
JEUDI, 11 MARS 1852. N° 21. SIXIEME ANNÉE. 

COURRIER DU VALAIS. 
PRIX D'ABONNEMENT, PAYABLE D'AVANCE • Pour le canton du Valais ot toute la Suisse, il PRIX D'INSERTION : Pour une annonce d» 4 lignes et au-dessous, 50 centimes. Pour une 

franc de port . l\ francs fédéraux pour un an. — 6 francs pour 6 mois. — 4 francs de | annonce au-dessus de, 4 lignes, 13 centimes la ligne. — Les insertions répétées paient 
France pour 3 mois. — Pour l'étranger, franc de port jusqu'à la frontière, 1 an, 16 francs de I moitié du prix pour la seconde fois, et le tiers du prix pour la troisième fois. — Les lettres' 
France. — 6 mois, 9 francs de France. — 3 mois, S fr. de France. . etc., doivent être adressées franco au bureau du journal, à Sion. 

ON s'abonne au bureau du COURRIER DU VALAIS. — En Suisse dans tous les bureaux Les annonces avec leur coût doivent être adressées au gérant du journal, 
des postes. " 

NTON DU VALAIS. 

Dimanche dernier, en suite de l'initiative pri­
se par M. Alexandre de Torrenté, conseiller d'E­
tal, il y a eu, au Lion-d'Or, une réunion d'une 
trentaine de personnes dans laquelle on a dis­
cuté s'il y aurait opportunité à ouvrir une sous­
cription en Valais pour aider à l'extinction de la 
dette du Sonderbund. La discussion, à laquelle 
ont pris part MM. Ant. de Riedmatten, Dr. Gril-
let, Rion, Dr. Ducrey, etc., a fait ressortir l'in­
térêt majeur qu'a le canton à seconder, dans la 
mesure de ses forces, le généreux projet de ses 
confédérés. 

M. le chanoine Machoud, présent à la ré­
union , a déclare qu'il ne doutait point que le 
clergé ne s'associât à cette œuvre patriotique et 
s'employât à la faire réussir. 

Un comité central a été nommé. Il se com­
pose de : 

Mgr. l'Evêque de Sion, ou à son) défaut, un 
membre du haut clergé ; 

M. de Torrenté, président du Conseil d'Etat; 
M. Rion, préfet de Sion; 
M. Grillet, président de le municipalité de 

Sion; 
M. de Rivaz, président de la bourgeoisie de 

Sion. 
Le désir d'activer, autant que possible, la 

formation et l'entrée en fonctions du comité, a 
porté l'assemblée à ne choisir, pour le compo­
ser, que des personnes domiciliés à Sion. 

Le comité nomme les sous-comités et dirigera 
toute l'opération. 

Un appel, adressé à tout le peuple et que 
nous ne tarderons pas à reproduire, énoncera 
les conditions auxquelles la souscription aura 
lieu. 
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LES CAPRICES DU COEUR. 
(Fin.) 

Il s'agissait simplement de son prétendu mariage avec vous. 
Il pariait d'être en mesure de l'annoncer avant la fin de la se­
maine. L'enjeu, soutenu par un étourdi dont le nom m'échap­
pe était de deux cents louis. 

— Voyez-vous d'ici ma belle Clarisse engagée sur la mise à 
prix de deux cents louis! s'écria Mme Aurélie; en vérité, pau­
vre chère, tu vaux mieux que cela. Mais deux cents louis, 
c'est peut-être une somme pour ces jeunes gredins. 

Ma tante... vous êtes implacable ! 
— Allons, allons, je me tais ; tu n'es pas volée, c'est l'es­

sentiel. Mais continuez, milord. 
— Hélas ! Clarisse, je ne sais si vous me pardonnerez un 

mouvement de vivacité dont je n'ai pas été le maître; mainte­
nant que j'y songe, j'ai failli compromettre votre réputation 
sans tache dans un éclat déplorable. Mais que vous dirai-je. je 
n'ai pu me défendre d'un frisson d'horreur. Je savais que Ro­
bert, dont les assiduités vous importunent depuis l'été der­
nier, était un de ces jeunes gens dont l'existence équivoque 
traîne dans Paris une oisiveté dissipée, et quelc nom d'une fem-

Suite des pièces relative? atii'Grand S(-Bernard et 
' publiées par M. Clet. 

Protestation. 
(La présente protestation a été notifiée au gouverne­

ment du Valais, le 5 octobre 1851.) 

Un différend s'étant rélevé en 1847 entre le 
Gouvernement du Valais et la corporation des 
Religieux hospitaliers du Grand St-Bernard et du 
Simplon, l'existence de l'institution se trouva 
menacée par les mesures de rigueur prises con­
tre elle. Dans le but de terminer de funestes 
débats et de sauver d'une ruine^ imminente un 
établissement qui rend d'éclatants services à l'hu­
manité, des conférences lurent ouvertes à Sion, 
le 1er octobre 1850, entre le Conseil d'Etat du 
Valais et le soussigné, comme représentant de 
l'institution. Ces conférences avaient lieu à la de­
mande et sous les auspices du gouvernement fran­
çais qui avait interposé ses bons offices, en con­
sidération des relations étroites de protectorat et 
de bienfaisance qui unissent la France et le Grand 
Saint-Bernard depuis nombre de siècles. 

Le Grand Conseil, autorité législative du Va­
lais, consulté dans sa session de novembre, non-
seulement approuva les négociations qui se pour­
suivaient, mais encore suspendit l'effet de tous 
les décrets rendus contre l'institution. 

Contre toute attente, et au moment où le pou­
voir souverain épuisait ainsi ses attributions 
constitutionnelles, dans le but de favoriser une 
solution satisfaisante pour les grands intérêts en 
litige, le Conseil d'Etat rendit cette solution im­
possible en violant le principe fondamental de 
toute négociation. 

Le 17 novembre 1850, au sein des conféren­
ces, pendant quelle soussigné, plein de sécurité 
et pénétré de senlimens de conciliation, cher­
chait à amener un accomodement, au moment 
où les négociations portaient principalement sur 
le droit à la propriété des immeubles consacres 
à l'hospitalité par la charité publique, le Conseil 
d'Etat a mis en vente ces mêmes immeubles sans 
en prévenir le soussigné, puis il les a vendus, 

me, en passant par ses lèvres, ne pouvait manquer de s'en 
échapper terni. 

— 0 honte ! balbutia Clarisse d'une voix étouffée par les 
sanglots. 

Et alors, continua-t-elle en levant les yeux humides, qu'a-
vez-vous fait Rutland ? 

— J'ai fermé la bouche de l'insolfinravcc le revers de ma 
main. 

— Un soufflet! 
— Oh! ue t'effraie pas, dit la clianoincsse; c'est ici que le 

plus amusant commence. Il y eut néanmoins un rendez-vous de 
pris, n'cst-il pas vrai, milord? 

— En effet, continua Rutland, pour hier matin. Mais écou. 
tez-moi, Clarisse, et ne. jugez pas mal ce que je vais vous dire. 
Je vous aime bien plus que mon honneur, et cependant j'allais 
tuer un homme qui peut-être... si elle l'aime, me disais-je, si 
Robert doit la rendre heureuse.... Oh ! je crois que je serais 
mort du même coup qui vous eût ravi le bonheur. 

— Ah!... encore un sacrifice? interrompit Clarisse avec un 
accent de dépit dont elle ne fut pas la maîtresse. 

— C'eût été le dernier... Oui, Clarisse, oui, je tremblais, 
j'avais peur, une fois sur le terrain, de n'être plus maître de 
moi. Qui sait? en présence de cet homme, le cliquetis des 
épées eût peut-être converti le cri de mon ûmc. La vue de ce 
rival, la penséo funeste que vous l'aimiez.... Non, Clarisse, je 
n'aurais pas eu la force de retenir mon bras. J'aurais tué Ro-

sans faire droit à aucune des pressantes récla­
mations qui lui furent adressées, quand la ru­
meur publique vint apprendre au soussigné que 
le dépôt sacré, confié à son caractère de négo­
ciateur, allait lui être arraché. Par cet acte inouï, 
le gouvernement du Valais a rendu complète­
ment illusoires les négociations qu'il avait ac­
ceptées et qui avaient été entamées par l'entre­
mise officieuse d'un gouvernement ami. 

Le soussigné a espéré qu'en éclairant le Con­
seil d'Etat sur la portée de cette mesure de vio­
lence que rien ne prescrivait et que rien ne jus­
tifie, il parviendrait à la faire retirer, mais huit 
mois de rôclamalions et même de prières de sa 
part, d'observations adressées par de hauts per­
sonnages ont échoué; bien plus, le Conseil d'E 
tat a prononcé la sanction définitive de ces ven­
tes. Le Conseil d'Etat prétendant envoyer main­
tenant les adjudicataires du 17 novembre en pos­
session de biens, qui, d'ailleurs, sont déjà pro­
tégés par les protestations du Saint-Siège apos-
lique et du Bévérendissime Prévôt du Grand 
St-Bernard; le soussigné ayant épuisé tous les 
délais et tous les moyens d'obtenir le rappel 
d'une mesure désastreuse, se trouve dans la dou­
loureuse obligation, de révéler les périls extrê­
mes courus par l'illustre institution et de faire 
peser sur leurs véritables auteurs la responsa­
bilité de ces périls. En livrant à l'opinion pu­
blique les causes qui ont fait avorter des né­
gociations ouvertes aux applaudissements un­
animes des amis de la religion et le l'humanité, 
le soussigné a pour devoir d'éclairer par sa pro­
testation les acquéreurs de biens appartenant au 
Saint Grand-Bernard, sur la nullité des ventes 
auxquels ils ont pris part. 

Par ces motifs, le soussigné agissant: 
1° En sa qualité de délégué aux conférences 

de Sion, proteste solennellement contre les ventes 
opérées par les ordres du Conseil d'Etat, sur le 
territoire des communes de Martigny, Fully, Con-
they, le 17 novembre 1850, au préjudice du Saint 
Grand-Bernard, parce qu'elles constituent une 

bert ; oui. sur mon Ame, je sens que je l'aurais tué. 
Clarisse se leva de son siège aussi rapide que l'éclair, et cou­

rut à Rutland dont elle prit les mains avec violence. 
— Vous l'auriez tué? s'écria-t-elle d'une voix haletante. 
Rutland regarda la comtesse, et se méprenant sur l'objet de 

son trouble, croyant que le (langer qu'avait couru Robert en 
était la cause unique, devint tout à coup d'une pâleur horri­
ble, et repoussa Clarisse. 

— Oui, madame, répéta-t-il, l'œil sombre et les dents ser­
rées, oui, je l'aurais broyé sous le pommeau de mon épéc plu­
tôt que de lui laisser un souflle de vie ! 

— Rutland... vous êtes donc jaloux? 
— Jaloux à en mourir... 
Clarisse tressaillit, tandis qu'une flamme subite fit étineeler 

ses larmes. La chanoinesse frappa dans ses petites mains en 
signe de victoire. 

— Milord, s'éciia-t-clle, voilà le grand mot lâché; je vous 
fais mon compliment, vous êtes enfin désensorcelé! Peste! il 
était temps. Mais finissez vite votre histoire, que j'aille me .re­
coucher. La nuit devient froide à périr. 

— Clarisse... murmura Rutland qui n'écoutait guère la 
chanoinesse, je ne sais si je dois comprendre... vous souriez ! 
I — Continuez votre récit, Rutland; vous disiez que vous 

ayiez pour de tuer Castillon.-
! — Aussi, hier matin, mon plan était tracé; j'attendais les 

reiiseignemens que j'avais fait prendre. Si Robert eut mieux 
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flagrante infraction au droit naturel et au droit 
des gens ; il déclare qu'étant entachées d'un vice 
radical elles sont nulles et de nul effet: 

2°En sa qualité de mandataire spécial et général 
de l'institution et afin que personne ne puisse, 
dans l'avenir, se prétendre acquéreur de bonne 
foi des biens dont la charité publique et spé­
cialement la générosité de la France ont doté le 
Saint Grand-Bernard, le soussigné avertit les 
parties intéressées qu'une protestation écrite, 
émanant de lui, a été adressée le 16 novembre 
1850, au Gouvernement du Valais ; il y est tex­
tuellement dit: 

« Mais si le Conseil d'Etat passe outre à mes 
demandes et observations, s'il fait donner suite 
aux ventes annoncées, je vous déclare, Mon­
sieur le président et Messieurs, que je proteste 
contre ces ventes et que je leur dénie' toute vali­
dité. (Signé) CLET. » 

En reproduisant publiquement ses réserves et 
protestations, le soussigné déclare, en outre, que 
les vendeurs et acheteurs illégitimes des immeu­
bles appartenant au Saint Grand-Bernard, seront 
poursuivis par toutes les voies de droit et qu'il 
sera exercé sur leurs fortunes personnelles tou­
tes les reprises nécessaires pour indemniser le 
Saint Grand-Bernard du préjudice qu'il aura souf­
fert. 

Paris, le 5 octobre 1851. 
CLET. 

Nous F.-B. Filiez, par la miséricorde divine et la 
grâce du Saint-Siège apostolique, prévôt-abbé de 
la congrégation des religieux hospitaliers du Saint 
Grand-Bernard et du Simplon, etc. 
Ayant pris connaisssance de la protestation motivée faite 

par M. Clet contre certains actes émanant du Conseil d'Etat 
du Valais et notre ratification ayant été réclamée pour les ré­
serves stipulées par M. Clet, en sa qualité de mandataire spé­
cial et général de l'institution hospitalière du Grand Saint-
Bernard et du Simplon. 

Nous déclarons ratifier et approuver les dites résenes concer­
nant des immeubles qui bien qu'appartenant au Saint-Bernard, 
en vertu des droits les plus sacrés, lui ont été arrachés par le 
Conseil d'Etat qui en a fait opérer la vente. Nous protestons, 
nous-même, contre ces ventes, comme nous avons protesté et 
protestons de nouveau contre celles antérieures, et contre 
toutes les mesures attentatoires aux droits de notre prévôté et 
de notre congrégation tant dans ses bénéfices paroissiaux que 
dans ses propriétés dont la charité seule doit profiter. 

Nous ratifions et approuvons d'ailleurs, si besoin est, sans 
restrictions, tous les actes accomplis par M. Clet, cl nous sai­
sissons cette occasion pour déclarer publiquemeut que M. 
Clet, muni de notre procuration, exerce nos pleins pouvoirs 
en vertu de décisions prises par nous prévôt du Grand Saint-
Bernard, et par les membres de la congrégation religieuse hos­
pitalières du Grand St.-Bernard et du Simplon siégeant en as­
semblée capitulairc...'. 

Donné à Saini-Oycnt (Piémopt), le 20 octobre 1851, sous 

notre sceau et signatures ordinaires. 
Le prévôt du Grand Saint-Bernard et du Simplon, 

(L. S.) F. B. FILLIEZ. 

Au prochain N°, la réponse du Conseil d'E­
tat. 

valu quo sa réputation, si malgré ses folies, ses prodigalités, 
ses débauches, il eut possédé un cœur digne du]v6tre, une âme 
qui sut apprécier votre Ame, un amour assez pur, assez noble, 
assez grand pour vous être offert, eh bien !... je me serais en­
fui... oui Clarisse, je me serais enfui comme un lâche! Evi­
tant tout scandale, prévenant tout malheur, j'aurais regagné 
l'An"leterre et je serais allé mourir dans mon vieux château de 
Grumnor. 

Rulland! et ma promesse faite au lit de mort du comte, 
vous l'oubliez donc? 

Votre amour seul devait m'en faire souvenir.... N'est-ce 
pas vous dire que je l'ai depuis longtemps oubliée ! 

Quoi ! vous auriez souffert que je fusse parjure ! 
Parjure!... rassurez-vous, Clarisse, fit Rutland avec un 

sourire mélancolique, ne vous ai-je pas dit que je me serais 
hâté de mourir pour que vous ne le fussiez pas? 

Rutland! s'écria s'écria Clarisse.en se jetant dans ses 

1: ras. 
— Allons, voilà ce que je craignais, s'écria la chanoinesse; 

nous n'en finirons pas de cette nuit. Au nom de mon saint pa­
tron , Rulland, soyez plus raisonnable que cette jolie folle et 
achevez-nous votre histoire avant de commencer le roman dont 
je vois que vous entamez le plus doux, mais le plus long cha­
pitre. 

Ob ! la lin do l'histoire n'a rien de bien intéressant, re­
prit Rutland qui ne quitta plus la main que lui abandonnait 

M. Theiler, ancien représentant du gouverne­
ment dans le district de Brigue, nous adresse la 
lettre suivante à propos de la discussion qui 
s'est engagée entre MM. de Torrenté et |Allet. 

A M. le gérant du Courrier du Valais. 
Monsieur, 

Le soussigné vous prie d'accueillir dans le pro 
chain numéro de votre journal la déclaration sui­
vante au sujet du roulement de tambour incrimi­
né par M. le député Allet, qui aurait eu lieu le 26 
décembre 18W, dans une assemblée électorale 
sur la place de St-Sébastien, à Brigue. 

Oui, c'est bien moi, qui ai ordonné dans cette 
circonstance le roulement de tambour; mais je 
crois à la vérité de citer le fait tel qu'il s'est 
passé, afin que le tribunal de la publicité puisse 
se prononcer en connaissance de cause. 

Chargé par le gouvernement provisoire de con­
voquer l'assemblée populaire en ma qualité de 
représentant du pouvoir exécutif dans le district 
de Brigue, je reçus de M. de Torrenté, chef du 
Département de l'Intérieur, les instructions sui­
vantes : 

1° De consulter le peuple sur le paiement des 
irais de guerre du Sonderbund; 

2° De faire procéder ensuite, conformément 
aux lois électorales en vigueur, à la nomination 
des membres du Grand Conseil. 

Me conformant au mandat qui m'était donné, 
je fis publier au son du tambour, et selon l'u­
sage reçu, la convocation de l'assemblée. 

Les électeurs s'étant réunis avec empressement, 
et en très-grand nombre (environ 500), au lieu 
de la réunion et à l'heure indiquée, on com­
mença par établir le bureau de l'assemblée. 

J ouvris ensuite la séance eu présence du 
commissaire du gouvernement, M. l'avocat Fu-
meaux, et fis l'exposé des objets en délibéra­
tion. 

Le peuple fut consulté en premier lieu sur le 
mode de paiement des frais de guerre. 

La question fut posée comme suit : 
Les frais de guerre du Sonderbund doivent-ils 

être supportés par les meneurs, soit les chefs de 
la révolte, et, par contre preuve, est-ce lejpeuple 
qui doit payer ces frais? 

Je fis connaître que la votation aurait lieu pat-
main levée. 

Le peuple leva alors pour ainsi dire en masse 
la main , en criant : oui I ceux, qui en sont la 

cause, et pas nous, qui ne faisions qu'obéir tou­
tes les fois qu'on nous l'ordonna. 

On demanda alors la contre-preuve, je fis im­
médiatement droit à cette réclamation parfaite­
ment fondée. 

La seconde alternative : 
Est-ce le peuple qui doit supporter ces frais? 

fut mise aux voix. 
Peu de bras, (une douzaine,) de quelques tris­

tes célébrités du Sonderbund s'élevèrentlll 
Oh! oui, alors l'aigreur du peuple fut à son 

comble. 
La place de St-Sébastien retentit de cris pres­

que unanimes : « à présent nous les connaissons 
ceux pour qui nous avons tout sacrifié, nous les 
voyons aujourd'hui ceux qui ont amené l'occu­
pation militaire, et qui non contents de nous 
avoir indignement plongés dans le malheur, vou­
draient encore nous ruiner complètement. 

La fureur contre les anciens instigateurs du 
Sonderbund fut telle que je craignis un instant 
que l'on en vint à des voies de lait contre ceux 
qui étaient venus à l'assemblée narguer le peuple 
et le gouvernement. 

Dans ce moment, j'eus recours au tambour, et 
le calme le plus profond ne tarda pas à s'éta­
blir. 

Procédant ensuite à l'exécution de la seconde 
partie de mes instructions (c'est-à-dire la nomi­
nation des députés au Grand Conseil), cette opé-
ratioif s'effectua paisiblement. 

Lorsque le procès-verbal des élections fut ré­
digé par le bureau, je fis battre un roulement, 
afin de rendre le peuple attentif à la lecture de 
cette pièce. 

Le procès-verbal fut lu à haute voix, entendu 
avec calme et approuvé par les applaudisseraens 
de l'immense majorité. 

Mes ordres donnés au tambour dans ces mo-
mens n'étaient donc pas attentatoires à la liberté 
et à l'indépendance des votes. 

Tout homme impartial appréciera, d'après cet 
exposé, si mes actes n'ont pas été empreints de 
la plus stricte légalité. 

Ce que j'ai fait a spécialement servi à proté­
ger une partie de ceux qui aujourd'hui me ca-, 
Iomnient. 

Au reste, peu importent les blâmes que l'on 
cherche à déverser sur moi. 

Il nie suffit que la presqu'unanimité de la po­
pulation ait donné sa pleine approbation à ma 
conduite et'que M. le commissaire du gouverne­
ment ait bien voulu aussi [me témoigner son 
entière satisfaction. 

J'ai vu avec non moins de plaisir parmi les 
signataires de la pièce produite par M. Allet 

Clarisse. Hier, je reçois un billet de Robert, qui s'excuse en 
termes ambigus de ne pouvoir se trouver au rendez-vous. Je 
cours, je m'informe: j'apprends qu'il se cache, traqué par les 
dupes nombreuses qu'il avait faites. Je parviens à tout savoir. 
Robert est sous le coup de la loi ; on le cherche, on ne tardera 
pas sans doute à le saisir. Alors une affreuse idée s'empare de 
mon esprit. Cet homme vous a aimée, Clarisse; il a fait plus, 
il vous a compromise dans dcbruyanlcs folies, tout Paris sait 
qu'il a recherché votre main, on l'a vu maintes fois à vos cô­
tés dans tous les lieux publics, et c'est cet homme, honoré de 
vos regards, que l'on traînerait devant les tribunaux, et qui 
mêlerait le nom de Clarisse à sa défense...? 

La comtosse ncjput retenir un cri d'horreur, et ses traits se 
composèrent si rapidement que la chanoinesse eut la force de 
se lever toute seule et d'aller lui prendre les mains, qu'elle 
serra avec une tendre effusion. 

• « Clarisse, mon enfant, calmez-vous, lui dit-elle d'une voix 
douce et imprégnée de larmes, rions, car tout cela n'arrivera 
pas. Rulland a eu le temps de tout réparer. Cela lui coûte 
une centaine de mille francs, mais au moins ce drôle de Ro­
bert n'ira point en prison. Le maraud n'eût sans doute pas 
fait sa tentative de ce soir s'il avait su qu'aujourd'hui même 
Rutland l'avait mis à l'abri de toutes les poursuites de la jus-
lice. Puissc-t-il rentrer en lui-même quand il connaîtra le dé­
nouement si heureux pour lui de cotte aventure. Ainsi, con­
sole-toi, petite, et souviens-toi seulement de cette aventure 

comme d'une leçon salutaire. Nous autres femmes, vois-tu, 
nous sommes un peu comme les moucherons, nous aimons ce 
qui brille; et puis nous sommes coquetlesyetnous avons une 
rage ridicule d'être adorée avec fracas. Un^homme bon, noble, 
dévoué, modeste, ce n'est pas toujours notre affaire, nous dé- . 

sirons... 
Assez, ma bonne tante, assez, vous voyez bien que je ne • 

désire plus rien. » 
La comtesse avait laissé tomber sa tête sur le sein de Rut­

land et levait vers lui le plus enivrant des regards. 
« 0 Rutland ! lui dit-elle d'une voix toute remplie de déli­

cieuse caresse et avec une naïveté charmante, si j'avais été li­
bre de vous refuser ma main, il y a longtemps que ie vous l'au­
rais donnée.» 

La chanoinesse fut prise à cet mot d'un excès de gailé folle. 
«Vois-tu, Clarisse, je t'aime, quoique tu fasses, parce que 

tu es femme jusqu'au fin bout de tes jolis doigts. 
Et, cependant, dit la comtesse en hochant la tête d'un 

petit air boudeur, vous n'avez pas craint ce soir de me... mé­
chante Aurélie... me dire que Rutland allait se marier ! 

Simple que tu es ! c'était pour que tu songeasses à le • 
prendre... Et d'ailleurs, me suis-je si fort trompée?» répon­
dit la chanoinesse en les regardant tous deux avec un fin «du- -

n r e ' MARC FOURN1ER. • 
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(on peut prouver d'ailleurs l'alibi d'un certain 
nombre de signatairesj l'honorable nom de M. 
Chastonay, président du bureau, qui confirme 
sans aucune réserve la déclaration que j'ai l'hon­
neur de vous adresser. 

De ma déclaration il résulte : 
1° Qu'il est complètement taux que les ordres 

du roulement de tambour avaient été donnés 
pendant les opérations électorales;! 

2° Que par conséquent, il est faux que ces 
roulemens devaient être des faits de naure à 
constituer une véritable insulte au droit du ci­
toyen de choisir ses représentans; 

3° Qu'il est encore faux que ces roulemens 
aient interrompu la discussion et l'argumenta­
tion ; . 

4° Qu'il est enfin faux que, soit les membres 
du bureau, soit le représentant ou le commis­
saire du gouvernement aient exercé une pression 
quelconque sur les électeurs. 

En terminant, il faut avouer que c'est vrai­
ment offensant, même pour le chef de la troupe 
fédérale, stationné alors à Brigue, que de pro­
férer dans cette pièce de ces expressions po 
sées par quelques signataires, disant qu'ils étaient 
intimidés par les bayonnettes, etc. 

Chacun sait qu'à cette époque le canton était 
occupé par des troupes fédérales. Brigue alors 
en avait aussi sa part. 

Mais il est encore faux que ces troupes aient 
pu influencer l'élection. 

M. le colonel Fréd. Veillon, chef de brigade, 
ayant eu la prudence d'ordonner la mise de pi­
quet à toute la troupe ce même jour, durant 
l'opération de l'assemblée populaire, ordre qui 
a été exactement exécuté, «il ne se trouvait donc 
sur la place de l'élection, ni troupes, ni bayon­
nettes, puisque tout était caserne. 

Pourquoi donc dire qu'on ait été intimidé par 
les bayonnettes? 

Sion, le 8 mars 1852. 
Cal. THEILER. 

MM. Martin et De.lacostc, de Monthey, ayant 
refusé d'accepter les fonctions de président et 
de juge-substitut de cette commune, on a pro­
cédé à leur remplacement, le 8 du courant. M. 
Elie Detorrenté a été appelé à la présidence, M. 
Léon Franc à la vice-présidence du conseiPmuni-
cipal, et M. Ch. Pignat, aux fonctions de juge-
substitut. 

A Chalais, les élus du 15 février ont été con­
firmés. 

MM»' 

CONFEDERATION SUISSE. 

Berne, 8 mars 1852. 
LA NOTE DU 24 JANVIER. 

Cette note, — que nous ne voudrions pas 
appeler française, — «Son* J'A«-„ I:—^.. * i- I 

pie des craintes que le gouvernement de la ré­
publique a la volonté et le devoir d'empêcher. 

En conséquence, je suis chargé de déclarer à 
V. E. que l'hospitalité accordée dans les divers 
cantons de la Confédération aux réfugiés politi­
ques prendrait un tout autre caractère à l'avenir, 
si elle continuait à protéger des complots dirigés 
contre la tranquillité et la sûreté intérieure d'une 
puissance voisine, et s'il était permis plus long­
temps à des étrangers de s'établir sur le territoire 
suisse pour se mettre en révolte contre les lois 
et le gouvernement de leur pays par une parti­
cipation directe à des actes ou à des écrits révo­
lutionnaires. La France n'a pas besoin de re­
pousser le reproche de vouloir s'immiscer dans 
les affaires de la Confédération, mais le gouver­
nement français ne peut souffrir plus longtemps 
que l'estime qu'il professe pour une nationalité 
étrangère devienne un abus tel qu'une sorte 
d'impunité soit assurée aux ennemis irréconcilia­
bles de la société, que la France est appelée à di­
riger et à protéger. 

Encore moins pourrait-elle admettre dans une 
affaire qui concerne ses nationaux un autre juge 
qu'elle-même, et en ce qui concerne les néces­
sites politiques et les moyens les plus prompts et 
les plus directs d'arriver au but, la France seule 
a droit de décider ce qu'il convient de faire. 
J'espère que V. E. voudra bien apprécier ces con­
sidérations, dont le développement ultérieur serait 
superflu, et recevoir la demande formelle que je 
suis obligé de vous adresser d'après mes instruc­
tions, et que je vous prie de communiquer sans 
relard au Conseil fédéral. 

« Je demande que l'on me promette formelle­
ment que toutes les expulsions de réfugiés que 
je pourrais solliciter me seront accordées sans 
qu'il y ait lieu d'examiner à qu'elle catégorie ap­
partiennent les réfugiés politiques français frap­
pés par celte mesure; et que, de plus, les ordres 
du pouvoir central seront exécutés dans les 
termes prescrits d'avance, sans que ses ordres, 
comme je pourrais le prouver par des exemples, 
soient mitigés ou entièrement méconnus par les 
autorités cantonales. 

» L'ambassade de France est seule en position 
de connaître les individus dont les anciens rap­
ports et les relations actuelles rendent impossi­
ble la prolongation de leur séjour sur le terri­
toire de la Confédération helvétique, de même 
que ceux qui pourraient être tolérés provisoire­
ment, si leur conduite ultérieure les rend dignes 
de cette tolérance. 

» Il faut que les premiers parlent dès que] je 
les aurai nominativement désignés. Il faut que 
les autres apprennent qu'ils pourront continuer 
de résider en Suisse, mais seulement sous la 
condition qu'ils ne me donneront aucun motif 
de plainte. 

» Le Président de la république attend du 
gouvernement fédéral, eu égard aux rapports 
qu'il voudrait bien entretenir avec lui, et qu'un 
refus de satisfaire à ma réclamation compromet­
trait gravement, qu'il lui donnera cette preuve 
de l'esprit de bon voisinage et d'amitié qui a été 
si longtemps traditionnel en Suisse. Une con­
duite opposée amènera immédiatement des com­
plications lâcheuses, et imposerait au gouverne­
ment de la république le devoir de penser à des 
mesures qu'il appliquerait, il est vrai, à contre 
cœur, mais qu'il serait forcé d'adopter contre son 

çant. Demain, 7 mars, le dernier scrutin sera ou­
vert pour l'élection d'un député au Conseil na­
tional et, d'après les prévisions que l'on nous 
communique, M. Treichler, à qui il n'avait man­
qué que 32 voix le 22 février, sera définitive­
ment élu. 

Ce n'est pas que l'on attache une importance 
extrême à ce résultat, bien qu'il se produise dans 
l'arrondissement fédéral qui éli.sait naguère. M 
le Dr. Furrer. Mais on y trouve la preuve irré­
cusable du progrès qu'ont fait depuis quelque 
temps les doctrines démagogiques et socialistes 
débitées par M. Treichler, avec une certaine bon-
hommie qui séduit les masses et qui rallie en partie 
les opinions hostiles au régime dont le chef le 
plus influent est M. le Dr. Alfred Escher. Un du 
nos correspondans nt>us apprend qu'une fraction 
de l'opposition libérale ne voit pas de très mau­
vais œil la marche progressive de ce mouvement 
qu'il étudie de près. Il le déplore, et dit avec 
raison que, dans la situation actuelle, tous les 
bons citoyens doivent se faire mutuellement des 
concessions pour s'unir étroitement et résister 
avec ensemble aux ennemis de nos bonnes ins­
titutions démocratiques et sociales. 

11 y a un grave enseignement dans cette agita­
tion soudaine et assez inattendue. 

A Zurich aussi, on a voulu gouverner au nom 
d'un parti, du vieux radicalisme; et bien que le 
gouvernement zurichois ne se soit pas montré 
aussi exclusif qu'on l'est ailleurs, il a assez fait 
pour éloigner une partie de ses amis et de ses 
alliés naturels, et il se trouve aujourd'hui assez 
faible en présence d'un mouvement très dange­
reux. C'est ce qui est arrivé, dans une plus gran­
de proportion, aux gouvernemens de Fribourg 
et de Vaud. 

En présence des deux partis qui se trouvent 
aux prises dans le canton de Zurich, les cory­
phées de l'agitation bernoise paraissent se trou­
ver singulièrement embarrassés. Il y a, d'un côté, 
leur ami Escher à la tête du parti gouvernemen­
tal et, de l'autre côté, leur ami Treichler, à la 
tète du parti socialiste. Opéra-t-on pour Si. Es­
cher ou pour M. Treichler? C'est ce qu'on n'a 
garde de dire. Les feuilles de la révocation sont 
muettes à cet égard. Il y a même embarras à Zu­
rich, où le chef du parti gouvernemental ne doit 
pas voir sans méfiance la connexité qui existe 
entre le parti Stœinpfli et le programme Treich­
ler. (La Suisse'J 

On lit dans le Mercure de Suabe: 
« Quelques villes de la Suisse ont pris une 

part si vive et si active dans la famine qui règne 
actuellement dans le Wurtemberg, qu'il mérite 
d'en faire une mention publique de reconnais­
sance. Le brave peuple suisse a dans cette occa­
sion montré de nouveau qu'on trouve encore 
chez lui un vrai sentiment de religion et d'a­
mour pour la religion et d'amour pour l'huma­
nité. C'est précisément parce qu'il ne se borne 
pas à faire du bien seulement dans son propre 
pays, qu'il donne une preuve éclatante qu'il est 
un peuple noble et vraiment libre. Que Dieu le. 
bénisse et lui conserve ces senlimens généreux! 
Que de plus les Etats voisins de l'Allemagne fas­
sent tout ce qui dépend d'eux pour entretenir des 
relations amicales avec la Suisse. » 

biieité. Elle justifie touTœ ^ " ï î toffi « * « " ™ ' « ^ V " « » ! , c ^ ™ 
d'etle ; et noUs qui aimons la France, qui aimons 
sa gloire, tout ce qui l'honore, nous la déplo­
rons profondément. 

Nous donnons ici la traduction de la note que 
publie, sans date, YOber-Postamts-Zeitung. 

« A S. E. M. Furrer, président de la Confé­
dération : 

Par ordre du président'de la république, j'ai 
l'honneur d'appeler sérieusement votre attention 
sur une question dont je vous ai signalé l'im­
portance dans plusieurs conférences. Je veux 
parler des individus qui ont choisi, la Suisse 
comme lieu de refuge, après s'être compromis 
notoirement dans toutes les luttes politiques des 
dernières années. Si des agents de bouleverse­
ment pouvaient former tout près de la frontière 
de France de nouveaux clubs démagogiques, et 
si on leur permettait de recommencer leurs ma­
nœuvres anarchiques, un pareil état de choses 
réveillerait chez les uns des espérances coupa­
bles, et inspirerait à la partie estimable du peu-

près de V. E. n'atteignait pas son but. 
» Agréez, etc. n 

(Signé) de SALIGNAC-FÉNÉLOX 
P. S. On dit que la réponse du gouvernement 

français à la note du Conseil fédéral, a été re­
mise hier, 6 mars, à cette autorité, et qu'en al­
léguant d'autres faits relatifs à la question des 
réfugiés et à celle des Israélites, le cabinet fran­
çais n'insiste pas sur les exigences formulées 
dans la note que nous venons de reproduire; de 
6orte que le différend actuel peut être considéré 
comme terminé. 

D'après notre correspondance de Paris, nous 
avons lieu de croire que cette version est exacte. 

L'agitation socialiste parait prendre, dans le 
canton de Zurich, des proportions colossales. Les' 
lettres particulières, plus encore que les jour­
naux , trahissent des inquiétudes sérieuses pour 
l'avenir de ce canton. Il parait que l'incendie se 
propage et qu'il devient de plus en plus mena-

M. Stcinheil espère que les principales lignes 
de télégraphes seront établies au milieu de juin. 

L'emploi de chiffres particuliers pour les cor­
respondances secrètes, défendu dans tous les 
pays du continent, sera permis en Suisse, et le 
prix des dépêches réduit au point de ne coûter 
que 50 cent, pour vingt mots à la distance de 20 
lieues. 

Les fils seront tous élevés sur des supports et 
reviendront à 600 fr. par lieue, tandis qu'un fil 
souterrain coûterait 6000 fr. pour la même dis­
tance. On imitera en tout les Américains, qui 
ont réussi à établir des moyens de communica­
tion à très bon marché ; on évitera toutes les dé­
penses inutiles par lesquelles nos voisins se rui­
nent dès qu'il s'agit de télégraphes ou de che­
mins de fer. 

Le Journal militaire suisse, organe de la So­
ciété militaire fédérale, contient dans son numéro 
du 1er mars un appel plein de patriotisme à l'ar­
mée suisse en faveur de la souscription natio-
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nale; il termine ainsi en parlant des^cantons pr"> 
mitit's : 

« Ce sont nos plus anciens confédérés, les 
hommes qui ont fonde la gloire de notre nom, 
qui ont porté sur tous les champs de bataille de 
l'Europ'e le renom du soldat suisse et qui aux 
derniers jours de la vieille Suisse ont jeté à la 
lace de l'oppresseur la preuve sanglante que l'an­
tique vaillance helvétique vivait encore; ce sont 
les fils des héros de Rothenthurm et de Schin-
delleggi, de Stanz et du Drachenried, devant qui 
reculèrent les colonnes françaises ; dans une lutte 
suprême, ils soutiendront encore l'antique gloire 
de leurs aïeux. 

C'est pour ces frères que Genève élève la voix, 
c'est notre ancien et brave colonel Rilliet-Cons-
tant qui s'adresse à la générosité du peuple 
suisse, et nous dont le cœur bat avec force pour 
la patrie, nous ne répondrions pas à cet appel ? 
Cependant notre vieux général, celui qui nous 
conduisait dans la lutte, le général Dufour, sur 
qui chaque Suisse a les regards tournés avec res­
pect et amour, a le premier mis son nom et 
apporte son offrande à cette œuvre patriotique. 

Ces témoignages ne suffisent-ils pas au cœur 
des soldats, les hommes qui ont supporté la plus 
grande responsabilité, qui ont concouru de tou­
tes leurs forces au résultat de la lutte, déclarant 
les premiers que la position actuelle n'est plus 
tenable, ils marchent à la tête et invitent tous 
leurs frères d'armes à les suivre. 

En avant donc! mettons la main à l'œuvre, 
nous les suivrons dans cette œuvre d'affection, 
comme nous les avons suivi au jour de la colère, 
avec la même fidélité, la même confiance; la vic­
toire que nous remporterons avec eux sera belle, 
glorieuse; sa brillante auréole resplendira sur 
nos étendards le jour où l'étranger nous mena­
cera où la guerre viendra frapper à nos portes 
avec sa main de fer. » 

Entre les auhésions qu'a reçu la souscription 
pour la dette du Sonderbund, une des plus in­
téressantes est venue de Diessenhofen ; cette pe­
tite ville du canton de Thurgovie, située au bord 
du Rhin et qui ne jouit d'aucune ressource ex­
traordinaire , s'est immédiatement mise à l'œu­
vre; elle a réuni une souscription de 6000 fr. 
qu'elle a déposée à la banque cantonale de Thur­
govie, « afin, disent ces généreux citoyens qui 
ont fait cette notification, que cette somme porte 
tout de suite intérêt. » Leur lettre est du 29 
février. Diessenhofen compte 1600 habitans: si 
la Suisse entière eut eu la même spontanéité, 
la somme s'élèverait déjà à 898,000 francs! en 
ne prenant que le rapport des habitans; en pre­
nant celui de la richesse, elle devrait dépasser 
2,000,000 fr. 

A Diessenhofen, il parait qu'on agit plus qu'on 
ne délibère, qu'on sent vivement et qu'on dis­
cute peu. 

M. Barman, chargé d'affaires suisse à Paris 

mois. Le mandat des nouveaux députés ne com­
mencera qu'à partir duLler mai. 

— Une réunion a eu lieu à Neuchâtel, jeudi 
soir, au sujet de la souscription nationale. On a 
nommé un comité central, chargé de se mettre 
en rapport avec toutes les localités du canton ; il 
a été composé coi me il suit: MM. Jeanrenaud-
Besson, président; Erhard Borel, caissier; U. De-
bely, secrétaire; L. Verdan; Matthey, préfet du 
Val-de-Ruz; Louis Vuillej; Jacôt Piaget; Ch. Guil­
laume; J.-L. [Marillier. Les dons seront reçus, 
en attendant, par l'un des membres de ce co­
mité. 

GENÈVE. —"La commission du canton de Ge­
nève ̂ annonce dans son Bulletin que, conformé­
ment à une décision du Cercle national, les som­
mes recueillies dans le canton de Genève ne se­
ront pas livrées avant que les souscripteurs, ré­
unis en assemblée générale, aient déterminé les 
conditions auxquelles ils entendent s'en dessai­
sir. 

Elle a décidé, dans sa séance du 28 février, de 
s'adresser immédiatement au comité de Zurich, 
présidé par M. Pestalozzi-Hofmeister, pour le 
prier instamment de vouloir bien se charger du 
rôle de comité central. 

A nul autre, dit le Bulletin, ce rôle n'appartient 
aussi légitimement qu'à Zurich. Ancien Vorort 
perpétuel de la Suisse, premier allié des fonda­
teurs de la Confédération, canton éminemment 
protestant, dont l'appel en faveur des confédérés 
catholiques ne peut êlre suspect d'aucune vue 
personnelle, justement considéré enfin pour ses 
lumières et son patriotisme, Zurich aurait tous 
les droits de revendiquer que la mission hono­
rable que nous le prions d'accepter, certains de 
nous rencontrer en ceci avec tous les cantons qui 
portent intérêt à l'œuvre que nous avons entre­
prise. Nous espérons que la réponse de Zurich 
sera favorable, et que les comités des autres 
cantons, sentant comme nous la nécessité de la 
centralisation d'action, approuveront l'exemple 
donné par le comité de Genève, et adopteront 
comme lui pour devise commune, celle du co­
mité de Zurich : Vis muta fortior. 

NOUVELLES ETRANGERES. 
France. 

Paris, h mars. La proclamation du scrutin 
pour l'élection des membres du Corps législatif 
pour le département de la *eine, vient d'avoir 
lieu, sous la présidence de M. le conseiller de 
préfecture Fleury et en présence des chefs des 
neuf circonscriptions, à la suite du dépouille­
ment central du scrutin. Voici le résultat de l'o­
pération : 

Voix obtenues. 
s'est mis à la tête de la souscription ouverte 
parmi les confédérés qui habitent cette capitale 

SOLEURE. — La petite vérole commence à 
prendre un caractère inquiétant dans ce canton 
Plusieurs personnes, en sont atteintes et l'on a à 
déplorer la mort de gens robustes de vingt à qua­
rante ans. Tout le monde se fait revacciner. Une 
stricte surveillance sur les frontières ne serait pas 
hors de saison. 

BALE-CAMPAGNE. — Le Landschâftler annon­
ce que M. le commissaire Trog a expu'sé plu 
sieurs Allemands qui se trouvaient disséminés 
dans quelques communes de ce demi-canton. Il 
en a interné quelques autres dans l'intérieur de 
la Suisse. 

L'impôt sur la fortune et le revenu a pro 
duit dans cet Etat, sur une population de 47,885 
aines, la somme de 39,562 fr. féd. (85 1/2 cent, 
par télé). Le budget évaluait cette recette à 40,000 
fr. de Suisse, environ 57,000 fr. féd. 

BALE. — Le Comité central de la société mili­
taire, qui se trouve cette année à Bàle, engage 
tous les soldats suisses à contribuer avec empres­
sement à l'œuvre de paix qu'il nous est donné de 
voir s'accomplir, et à laquelle nos principaux 
chefs militaires ont déjà donné leur cordiale ad­
hésion. ;| Y». . 

NEUCHATEL. — Le Grand Conseil a adopté, 
dans sa séance d'hier, le projet de loi électorale; 

•Les élections pour le renouvellement intégral de! 
la législature actuelle auront lieu le 28 de ce 

Elec. inscr 
35,959 
36,082 
40,381 
42,609 
38,505 
39,986 

Votans. 
24,771 
21,774 
30,196 
32,085 
29,182 
31,192 

MM. Guyard-Delalain, 13,310 

35,332 
34,786 
34,043 

Devinck, 12,189 
Cavaignac, 14,471 
Carnot, 14,744 
Perret, 12,096 
Fouché-Lcpellc-

tier, 15,991 
26,110 Lanquetin, 13,386 
24,542 Rœnigswarter, 15,458 
26,021 Vôron, 21,433 

Une protestation avait été remise au bureau 
par les électeurs de la cinquième circonscription. 
Après examen et délibération secrète, la commis­
sion a déclaré la protestation sans importance et 
a passé outre en proclamant députés de la Semé : 
MM. Guyard-Dejalain, Devinck, Cavaignac, Per­
ret, Fouché-Lepélletier, Lanquetin, Rœnigswar­
ter et Véron. < t, , 

Quant à la 4ème élection, comme il n y a pas 
eu de majorité absolue, il y aura lieu à un nou­
veau scrutin. . 

Le résultat connu des élections départemen­
tales prouve que le mouvement électorale du 29 
février n'a pas complètement répondu au mou­
vement électoral du 21 décembre dernier. Les 
7,500,000 voix qui avaient acclamé le Président 
ne se sont pas retrouvées au fond de l'urne de 
laquelle sort maintenant le Corps législatif. En­
viron 92,000 électeurs se sont abstenus à Pans. 
Le nombre des abstentions dans les départemens 
est considérable. Néanmoins les candidats du 
gouvernement ont été tous élus dans les deparr 

temens dont les élections sont connues. En tou' 
cas, le nombre des élus de l'opposition sera très 
peu'considèrable; celle-ci a préféré s'abstenir. 

A Paris, M. le général Cavaignac est le fseul 
membre de l'opposition qui ait été nommé. Cette 
élection a fait une grande sensation, sans nulle­
ment émouvoir la Bourse, où la hausse a fail, 
aujourd'hui encore, de grands progrès.|Le Cons­
titutionnel dit au sujet de cette élection: 

« Quelques résolutions que prenne,JM.|le gé­
néral Cavaignac, qu'il refuse ainsi le mandat des 
électeurs, ou bien, au contraire, qu'il vienne 
prendre part aux travaux de la nouvelle assem­
blée, il respecte trop, nous en sommes sûr, le 
suffrage universel, pour que sa conduite ne soit 
pas toujours pleine de convenance envers le gou­
vernement nouveau que le suffrage universel 
nous a donné. Le général Cavaignac] peut être 
un ennemi, mais c'est un ennemi courtois, d'uni 
caractère, élevé, d'une âme fière et honnête. » 

JORIS, gérant. 

ANNONCES. 
AVIS. 

Le commissaire des gueires[du canton prévient le public 
que les comptes concernant les fournitures livrées en 1847 et 
1848 aux troupes fédérales, les prestations de tout genre fai­
tes aux troupes cantonales, ainsi que la plus grande partie de 
la solde des bataillons de Landwchr cantonale, perte d'armes 
et logeniens, depuis 1840 jusqu'en 1848 inclus, ont été réglé» 
déjà en 1849 et 1850. 

Les intéressés devront s'adiesser pour le solde de dites pres­
tations aux autorités communales, qui en vertu d'un décret du 
Grand Conseil, ont été chargées, déjàjdès 1849, de la liquida­
tion de ces comptes avec les particuliers. 

Sion, le 5 mars 1852. 

, Le Département militaire. 

AVIS. 
La municipalité de Sion mettra en vente, à l'enchère publi­

que, qui. aura lieu le dimanche, 14 mars, à trois heures après 
midi, à l'hôtel de la Croix-Blanche, à Sion, en toutou en par­
celles, la partie restant du jardin de l'Evcché, dit de Chiampo, 
avec une lisière au levant. Le tout situé sur la place de Ja 
Planta et sur l'avenue occidentale de la ville. 

Les conditions seront lues avant l'enchère. 
Sion le 6 mars 1852. 

Le président de la municipalité, 
Dr. GMLLET. 

Âvïs 
à Messieurs les marchands de bois. 

Le conseil de 1a commune lie Massongex fait vendable, par 
voie d'enchère» publiques, qui auront lieu à Massongex, dacs 
la pinte de J.-P.-L. Mottier, le dimanche, 14 mars prochain, 
à 1 heure après-midi, 35 à 40 moules de beau bois fayard (hê­
tre), situes à portée de ehar. Les conditions seront lues à l'ou­
verture de l'enchère. 

Massongex, le 2 mars 1852. 
Au nom du conseil, 

Jos. CHAPPEX, président. 

AVIS. 
Le sous»igné fait vendable deux appartenions, dans la mai­

son entre l'Hôtel-de-Ville et le Lion-d'Or. S'adresser pour le 
prix et les autres conditions à 

P.-L. 1NALBON, à Brigue. 

A VENDRE OU A LOUER, 
a u p r e m i e r A v r i l p r o c h a i n , 

L'Auberge de la M a i s o n - J a u n e , à Vernayaz, sous d« 
conditions très-favorables; les dépendances consistent princi­
palement en jardin potager, grange, écuries, boulangerie, etc. 

S'adresser pour les conditions à Joseph Décaillet, cuisinier à 

l'abbaye de St-Maui ice. 

A Louer, 
an premier Mal prochain, 

Un moulin à trois courantes avec appartement, consistant en 
deux chambres, un cabinet, une cuisine et une cave, grange et 
écurie; le tout près Sion. 

S'adresser pour les conditions à M. Joseph Calpini, ail» 

Bonvin, à Sion. i 

SION. — IMPRIMERIE DÉ OALPINI-ALBERTAZZI. : 




